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La lutte contre le paludisme au 
Rwanda enregistre des résultats

contre le paludisme, le Rwanda a pu réduire en une 

contre la rougeole a également été accompagnée 

de tous les enfants rwandais dans cette catégorie 

de la coordination et de la décentralisation des 

fructueuse la lutte contre le 
paludisme au Vietnam 

d’intégrer la lutte contre le paludisme dans les soins 

rapides des patients qui souffrent du paludisme, l’uti-

lisation préventive de moustiquaires imprégnées et 

-

programmes quinquennaux de l’Institut de Médecine 

-

tant dans le renforcement institutionnel et scienti-

qui, dans l’intervalle, est devenu une autorité régio-

nale dans le domaine de la lutte contre le paludisme 

dans la région du Mékong au Vietnam, au Laos, au 

-

reculées, et arrêter la propagation de parasites ayant 

développé une résistance multiple aux médicaments 

-

quennal dans lequel se poursuivra la coopération 

-

l’exécution des mesures préventives et l’intervention 

© Béatrice Petit
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LA SANTÉ REPRODUCTIVE ET SEXUEL-
LE DANS LA POLITIQUE BELGE DE
DÉVELOPPEMENT
Au niveau international, la Belgique se pose en dé-

fenseur des droits de la femme et est particulière-

ment active pour assurer aux femmes et aux jeunes 

de violence. La protection de l’intégrité sexuelle 

est un droit fondamental de la personne humaine 

et est d’une importance vitale pour le développe-

ment durable d’un pays. Dans sa note stratégique, 

son engagement politique pour continuer à mettre 

tout en œuvre, sans faiblir, pour lutter de manière 

résolue contre les atrocités sexuelles à l’encontre 

guerres, mais également contre toute autre pra-

tique sexuelle qui menace la santé des femmes et 

-

tude de programmes de développement correspon-

dant à ces objectifs. 

Répression des crimes de guerre à 
connotation sexuelle en RD du Congo 

Belgique est le plus important donateur pour le 

Depuis le démarrage de ce programme pilote, les ré-

à avril 2006, le programme avait permis de donner 

été spécialement formés pour assurer l’accueil psy-

chologique de ces femmes gravement traumatisées 

-

approuvé la loi qui porte le viol et la violence sexuelle 

punir plusieurs militaires pour crimes à connotation 

Recul de l’onchocercose en Afrique

leur satisfaction sur les actions qui ont permis de ré-

lutte contre l’onchocercose (African Programme for 

L’ONCHOCERCOSE OU CÉCITÉ DES RIVIÈRES
L’onchocercose, ou cécité des rivières, est l’une des 

causes majeures de cécité dans le monde. La mala-

die est provoquée par un parasite et est transmise 

à l’homme par la piqûre d’un moucheron. La cécité 

des rivières est surtout présente sur le continent 

africain et touche la population d’une trentaine de 

pays africains. 

Les conséquences de la maladie sont désastreu-

ses sur tous les plans pour la communauté. Sans 

traitement, la personne est le plus souvent frap-

pée de cécité. Parfois, des villages entiers qui sont 

victimes de la maladie, doivent laisser en friche les 

terres fertiles, parce que ni la famille ni la commu-

nauté ne sont encore en mesure de les travailler.

-

quante millions de personnes, vivant dans des ré-

à l’ivermectine permettant ainsi d’interrompre le 

-

-

2

-

-



aide à pas moins de vingt-cinq mille victimes de vio-

violence familiale et sexuelle au 
Pérou

-

-

-

-

s’impliquer dans la protection effective des femmes 

Plan National de lutte contre la violence à l’égard des 

© Béatrice Petit

Aujourd’hui encore les Mutilations Génitales Féminines* sont pratiquées 
dans 40 pays et concernent plus de 130 millions de femmes.

Ces pratiques nient les droits les plus fondamentaux de la femme. 
Et même si elles ne sont transmises que par des coutumes ancestrales, 
3 millions de petites filles en sont encore victimes chaque année.

* Les mutilations génitales féminines désignent toutes les interventions
aboutissant à une ablation partielle ou totale des organes génitaux 
externes de la femme ou toute autre mutilation de ces organes 
pratiquée pour des raisons culturelles ou autres et non à des fins 
thérapeutiques (OMS 1997).

Le 6 février, Journée internationale 
contre les Mutilations Génitales 
Féminines (MGF)

Certaines 
mutilations 
se voient…
D’autres 
ne se voient pas !
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Les Objectifs du Millénaire 
pour le développement 
englobent la lutte 
contre les MGF.

Objectif 3 : Promouvoir
l’égalité des sexes 
et l’autonomisation 
des femmes

Objectif 4 : Réduire 
la mortalité des enfants 
de moins de 5 ans

Objectif 5 : Améliorer 
la santé maternelle

Objectif 6 : Combattre 
le VIH/sida, le paludisme 
et d’autres maladies

La Belgique soutient 
les Objectifs du Millénaire 
pour le développement

Pour plus d’infos sur les MGF

www.dgcd.be

Les Objectifs du Millénaire 
pour le développement

2 0 0 0  >  2 0 1 5

Le pont de la solidarité
Construisons 
un avenir pour tous

www.gams.be



32

5. Assurer un environnement durable

L’appui au secteur de l’eau constitue l’une des prio-

Sénégal également, où la Belgique a accumulé depuis 

dégagé pour des travaux d’infrastructure qui doivent 

OBJECTIF DU MILLÉNAIRE 7:
D’ici 2015, intégrer les principes du développement 

durable dans les politiques nationales et réduire de 

moitié le pourcentage de la population qui n’a pas 

accès à un approvisionnement en eau potable.

D’ici 2020, améliorer sensiblement la vie d’au moins 

100 millions d’habitants de taudis. 

mesures de protection de la forêt 
humide congolaise

-

quées en vue de maintenir la protection de la forêt 

-

-

raison de son effet de régulation du climat, unique 

-

-

mention de la valeur et de l’importance de l’utilisa-

tion non destructive des forêts, concept connu sous 

naturel que les forêts soient exploitées, on ne peut 

plus admettre qu’elles soient réduites purement et 

-

ronnement qui méritent tout autant d’être prises en 

considération, comme par exemple la diminution des 

international sur le climat à Bali, il a été décidé que 

le concept de ‘prévention de la déforestation’ ferait 

-

nera à la protection des forêts sa place dans la lutte 

mondiale contre les émissions de CO2
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Dans le prolongement de cette Conférence, deux 

nouveaux fonds de soutien aux forêts congolaises 

ont été créés sous l’impulsion de la Belgique, en vue 

autre initiative destinée à protéger les forêts humi-

améliorer le contrôle de l’exploitation de ces forêts 

-

champignons africains 
-

-

sité dans les pays en développement, la coopération 

-

Naturelles intervient en tant que point focal national 

donné suite à la demande de l’université de Lomé au 

-

alimentaire et de revenus importante pour les com-

-

faisant notamment appel aux vastes connaissances de 

-

-

viennent à élargir leur collection et leurs connaissan-

ces, ils disposeront d’un argument économique solide 

© André De Kesel
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6. Partenariat mondial
pour le développement 

d’un “partenariat mondial”, s’articule autour d’une 

vont souvent au-delà de la coopération au dévelop-

tout aux pays riches, en leur précisant les mesures à 

D’ICI 2015 
Mettre en place un système de commerce 
équitable
Trouver une solution au fardeau de la dette
Accroître le nombre d’emplois décents et 
correctement payés pour les jeunes
Rendre disponibles et abordables les médi-
caments dans les pays en développement 
Mettre les avantages des nouvelles techno-
logies à la portée de tous
Instaurer la bonne gouvernance

cohérence des politiques au service 
du développement

-

port sur la cohérence des politiques européennes au 

en transmettant des rapports sur nos propres procé-

dures et en œuvrant à la cohérence de notre politi-

Le rapport cartographie d’une part les interactions 

et la complémentarité entre la politique européenne 

de développement et douze autres domaines d’ac-

tion politique et d’autre part il en décrit l’impact sur 

sont le commerce, l’environnement, les changements 

climatiques, la sécurité, l’agriculture, la pêche, la di-

des emplois décents, la migration, la recherche et 

l’innovation, la société de l’information, le trans-

européenne dans ces douze domaines a des réper-

cussions sur la situation économique, sociale, poli-

Ces répercussions peuvent être tant positives que 

pour contrecarrer la fuite des cerveaux des pays en 

migrants vers leur pays d’origine représentent glo-

qu’un premier pas sur la voie d’une plus grande co-

hérence des politiques de coopération au développe-

-

décideurs politiques dans les autres domaines sont 

en tout cas démontrer que le partenariat européen 

-

-

tif du millénaire, qui vise la mise en place d’un ‘parte-



LA BELGIQUE A ORGANISÉ LE PREMIER
FORUM MONDIAL SUR LA MIGRATION ET LE
DÉVELOPPEMENT

Sur proposition du Secrétaire général des Nations 

Unies, la Belgique a organisé le premier Forum 

mondial sur la Migration et le Développement. 156 

pays et plus de 200 représentants de la société 

civile ont participé à cette plate-forme de concer-

tation informelle.

Le Forum a réalisé un travail de pionnier car pour 

la première fois, le développement a été placé au 

centre du débat sur les migrations. Dans le cadre 

de cette nouvelle approche, la migration n’est plus 

considérée comme une menace, mais bien comme 

une chance pour le développement durable tant 

dans les pays d’origine que dans les pays de desti-

nation. La création de points de contact nationaux 

a été un autre résultat important. Ces points de 

contact doivent assurer une plus grande cohérence 

de la politique en matière de migration et de déve-

loppement, en relation avec les autres domaines 

d’action politique au niveau national.

La Belgique guide le processus 
d’harmonisation et d’alignement 
dans les soins de santé en RD du 
Congo

mieux coordonner la coopération entre tous les

donateurs européens dans le secteur des soins de 

secteur, dans le cadre d’un partenariat intitulé GIBS 

Initialement destiné à l’échange d’informations thé-

-

plémentarité entre les différents donateurs et d’ali-

La Belgique a été désignée pour assurer la présidence 

de ce nouveau partenariat et a été réélue en 2007 

-

pose deux principes pour conduire ce partenariat à la 

-

apparu clairement que l’harmonisation des procé-

dures d’aide des donateurs ne pouvait réussir qu’à 

partir du moment où cet exercice était aligné sur 

-

mune à l’occasion de la présentation de la nouvelle 

engagé à œuvrer à la complémentarité sur le plan des 

© Béatrice Petit
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interventions opérationnelles, ainsi qu’à la collecte 

-

-

politique concernant l’appui au personnel de santé et 

a préparé une note stratégique concernant le secteur 

est l’interlocuteur du nouveau ministre congolais de 

la santé pour ce qui concerne l’application de la poli-

La Belgique apporte son appui dans 

et l’exploitation des travailleurs représentent une 

d’épanouissement, un travail décent et une 

pour se construire un avenir, pour eux-mêmes et pour 

Cette aide s’inscrit dans le cadre du programme 

apporte également son soutien à la formation 

professionnelle et à la formation technique, 

la forme de micro-crédits leur permet de démarrer et 

défenseur de la protection sociale du travail, notre 

concernant la lutte contre le travail des enfants, la 

promotion du dialogue social et la création de caisses 

“MONTRER DES RÉSULTATS EST UNE DES 
MEILLEURES FAÇONS DE CONVAINCRE LE
PUBLIC DE L’UTILITÉ DE NOTRE AIDE AU
DÉVELOPPEMENT”.

LA MISSION DE SENSIBILISATION DE LA DGCD VUE PAR

REINOUT VAN VAERENBERGH

Reinout Van Vaerenbergh travaille depuis février 

2006 au sein du service Programmes de sensi-

bilisation de la DGCD, où il assure la rédaction 

de la lettre mensuelle DGOS Info. Il rédige éga-

lement des articles pour le site www.dgcd.be et 

Dimension 3, le journal bimestriel de la coopéra-

tion belge. Reinout entretient les contacts avec 

les médias et traite les dossiers européens qui 

concernent le service. 

Qu’avez-vous réalisé durant les deux années qui 

se sont écoulées ? 

“Mon travail de rédaction me permet de suivre de 

près l’actualité dans le domaine de la coopération 

au développement, ce qui m’a beaucoup appris. 

J’ai eu la chance de pouvoir apprendre sur le tas 

avec les différentes activités du service. En ma-

tière d’allocation de subventions aux productions 

audiovisuelles, j’ai par exemple traité la demande 

pour “Afghanistan, le choix des femmes” de Hadja 

Lahbib, un documentaire passionnant sur deux 

femmes afghanes exceptionnelles. Je m’occupe 

également du dossier de subvention de l’agence 

compte pour cette source d’information alternative 

diffusion d’informations dans la presse belge sur 

les pays en développement. Dans le cadre de la 

réforme des ONG, j’ai collaboré avec notre service 

ONG à la réalisation d’un vade-mecum et d’une 

-

sation des ONG.’’ 

Y a-t-il un événement spécial auquel vous avez 

participé en 2007 ? 

“Le groupe de travail européen sur la sensibilisa-

tion et l’éducation au développement, dans lequel 

je représentais la DGCD, a créé en 2007 un premier 

cadre stratégique pour une politique de sensibilisa-

tion commune au sein de l’Union européenne.
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van Qatar, 

Ce cadre a été présenté par Louis Michel, 

Commissaire européen en charge du 

Développement et de l’Aide humanitaire, lors de la 

deuxième édition des journées européennes du dé-

veloppement qui étaient organisées à Lisbonne le 9 

novembre 2007’’.

sensibilisation ?

le renforcement du soutien public en faveur de 

la coopération au développement, thème pour 

lequel notre service sera de plus en plus sollicité. 

J’attends à cet égard de grands retours de l’appro-

che axée sur les résultats mise en œuvre au sein 

de la DGCD. Montrer des résultats est en effet une 

des meilleures façons de convaincre le public de 

l’utilité de notre aide au développement. Le tout 

sera d’intégrer l’aspect communication dans la for-

mulation d’un projet, mais aussi de mettre systé-

matiquement ces informations à la disposition de 

nos propres services et du grand public.’’

Que vous ont enseigné les contacts aves les 

media ? 

“Les médias ont un grand potentiel. La coopéra-

tion au développement est un thème qui intéresse 

encore et les médias et les citoyens. Prenez par 

exemple Studio Brussel - la chaîne de radio musi-

cale de la VRT destinée à un public jeune - qui orga-

de l’accès à l’eau potable. Il faut rester avant tout 

vigilants et prendre en temps voulu les mesures 

nécessaires pour adapter nos actions de sensi-

bilisation aux lois des medias qui changent très 

rapidement.’’

Quelles évolutions  prévoyez-vous au sein du 

service sensibilisation ? 

“Notre service évolue naturellement en parallèle 

avec les changements qui interviennent dans le 

monde sur le plan de la coopération au dévelop-

-

ment plus ses actions de sensibilisation dans le 

cadre d’un thème central qui sera développé sur le 

long terme. Le thème pour la période 2008-2009 

est consacré à l’environnement durable et s’atta-

chera en particulier à la biodiversité et à l’appro-

visionnement en eau potable, ainsi qu’aux effets 

du changement climatique sur le développement. 

Nous projetons également d’accroître notre col-

laboration avec les autres acteurs de la sensibili-

sation comme les ONG. Une concertation est mise 

en place avec les deux fédérations d’ONG pour que 

nos actions de sensibilisation soient mieux harmo-

nisées entre elles.’’

Quelle plus-value la DGCD peut-elle offrir en 

terme de sensibilisation ? 

“Renforcer ce que nous appelons le quatrième 

pilier. Il s’agit d’une multitude d’initiatives à petite 

échelle, plutôt locales destinées à soutenir des 

projets concrets dans le Sud. Je suis d’avis que la 

DGCD peut également fournir l’encadrement et la 

formation nécessaires à ces projets. Lorsque par 

exemple un groupe d’amis rempli de bonne volonté 

et de dynamisme construit une école en Ouganda, 

mais qu’il n’y a pas de salaire prévu pour des en-

seignants, aucun résultat durable ne peut être 

enregistré.’’
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nombreuses productions audiovisuelles sur la

“Accoucheuses nomades, racines du désert”. 

Le programme éducatif Kleur Bekennen/Annoncer
la couleur a fêté son dixième anniversaire en 2007.

Publication en 2007 
de cinq numéros de la 

revue Dimension 3,
le journal de la

Coopération belge
au développement.



Le 8 novembre 2007, la Coopération belge au 
développement a organisé, en marge des
Journées européennes du Développement

à Lisbonne, un débat sur les forêts en
République démocratique du Congo.

Le stand de la Coopération belge au
développement au Salon des vacances

à Bruxelles, du 8 au 12 février 2007.

Dans le cadre du centième
anniversaire du scoutisme,

quelque 200 scouts ont construit 
le plus long “Pont de la solidarité” 
dans le Parc du Cinquantenaire,

le 29 avril 2007.

© DGCD

© DGCD
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1. Aperçu de l’aide publique belge au 
développement (APD) 2003-2007

ANNEXES

2003 2004 2005 2006 2007

Direction Générale Coopération au Développement (DGCD)

Coopération gouvernementale

Coopération technique et 

Aide d’urgence spéciale 
Afrique Centrale (démarré 
en 2006)

annulations de dettes

Prêts d’état à état

Sous-total Coopération 
gouvernementale

126.879.844 150.947.864 198.025.580 206.949.321 214.044.770

Coopération non gouvernementale

-
ments arrêtés en 2006)

en Belgique

VVOB 

VLIR - Conseil interuniversi-

-

Coûts sociaux des refugiés 

Autres non 
gouvernementale

Sous-total Coopération 
non gouvernementale

246.764.592 173.916.799 187.372.146 187.080.742 187.796.094



Coopération multilatérale

volontaires

-
tions volontaires générales

Nations unies - 

Développement et Banque

Groupe Banque Mondiale

Banques Régionales de 
Développement 

Annulation multilatérale de 

ONG internationales

Autres (institutions interna-
tionales de recherche,…)

Sous-total coopération 
multilatérale

196.429.874 303.291.251 371.130.165 334.696.791 329.341.479

Fonds belge de Survie

Via ONG

Via organisations 
multilatérales

Sous-total Fonds belge 
de Survie

14.455.116 19.999.526 19.999.608 27.499.960 29.998.186

Aide humanitaire et de 
reconstruction (excl. 
alimentaire)

16.017.256 9.453.147 4.473.442 14.612.381 14.784.474

Aide humanitaire 
alimentaire

15.133.278 14.858.849 17.355.827 15.359.000 14.525.000

ONG locales du Sud 110.008 715.896 3.985.539 6.890.296 5.007.409

Soutien au secteur privé 
(entre autres via BIO)

24.790.000 30.592.014 27.895.000 19.248.381 28.138.365

(budget DGCD depuis 
2004)

6.468.051 8.192.718 11.409.718 10.945.476

Sensibilisation et for-
mation en Belgique 
(excl. ONG)

5.486.163 7.186.849 7.217.783 8.834.032 9.254.171

Administration, concer-
tation, autres

37.773.107 3.479.719 1.931.831 2.047.566 1.958.388

TOTAL DGCD 683.839.237 720.909.966 847.579.639 834.628.186 845.793.813



2003 2004 2005 2006 2007

-
vention diplomatique 

-
tions internationales 

Presse & communication et 

-

TOTAL Affaires 
Étrangères (hors DGCD)

30.170.316 79.465.570 85.229.210 91.004.307 91.055.128 (*)

administratifs

Recouvrement capital des 
prêts d’état à état

de dettes

National du Ducroire

Régions, communautés, 
provinces et communes

TOTAL AUTRES SOURCES
OFFICIELLES

877.259.993 375.636.359 641.164.121 650.087.853 490.012.783 (*)

Affaires Étrangères (hors DGCD)



(*) estimation

TOTAL APD BELGE 1.591.269.546 1.176.011.895 1.573.972.971 1.575.720.347 (*) 1.426.861.724 

Revenu National Brut
0,60%



conventions signées en 2007 (en euros)

Bénin

Bolivie

Burundi
Charles

Burundi
Relations extérieures

Burundi Appui à la province sanitaire de Kirundo

Burundi
Burundi

Congo RD
Appui au PNLS - Programme National de Lutte contre le SIDA 

Congo RD

Congo RD
Programme d’Appui aux Initiatives de Développement 

Communautaire Kindu

Congo RD (ASSNIP) : volet 3 : Bas-Congo, district de la Lukaya : Zones de 

Santé Kisantu, Nselo, Ngidinga

Congo RD
-

Congo RD

Congo RD

Appui à la mise en oeuvre du plan de restructuration des services 

Congo RD

Congo RD
agricole

Congo RD

Congo RD
Programme d’Appui aux Initiatives de Développement 

Congo RD
-

lité à Kinshasa

Congo RD
Programme d’Appui aux Initiatives de Développement 



Congo RD
Programme d’Appui aux Initiatives de Développement 

Communautaire Kamina

Congo RD
Programme d’Appui aux Initiatives de Développement 

Communautaire Kikwit

Congo RD

Maroc

Maroc

Niger

Pérou
Programme de Prévention de la Consommation de Drogues et de 

Pérou

-

treprises dans le corridor économique d’Ayacucho, Apurimac et 

Pérou
Programme intégral de lutte contre la violence familiale et sexuelle 

à Ayacucho Phase II

Rwanda Support to Capacity Development in Rwanda

Rwanda
and Good Governance

Rwanda

Rwanda

Rwanda
- augmentation

Sénégal
Appui institutionnel et technique aux structures macro et médo du 

Sénégal

Programme

Vietnam

Province

Vietnam

Vietnam
Improve the general living standard in the Phu My town, through 

the access to running water

Vietnam conducting research, training and experimental development of 

textile techniques, phase II

Vietnam Strengthening of Planning Reform at Central and Decentralized level

Vietnam Capacity Building in Assessing and Managing Water Resources

Total 174.833.652,74



3. Aide budgétaire 2007

Pays Type Projet Engagement

Rwanda Donation
de santé)

Rwanda

Rwanda Donation
(enseignement)

Rwanda

Mali Donation
(enseignement)

Mali

Donation

Ouganda Suivi
Support

Suivi
LGCDGS (autorités 

locales)

Vietnam Suivi

31.863.359,21
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4. Nouveaux prêts d’Etat à Etat 2007

Pays Engagement

Montant initial 37.394,000.00

RDC - programme 2006

Cameroun - programme 2007

Ghana- programme

Algérie - programme 2007

Kenya - programme 2007

Guinée - programme 2007

Ghana - programme 2007

RDC - programme 2007

RDC - Aide déliée 2007

35.898.241,29

Solde 1.495.758,71



ORGANIGRAMME
du SPF Affaires étrangères,
Commerce extérieur et
Coopération au Développement

Centre de Crise

Carrefour Régions 
et Communautés

Modernisation
et Support

au management

P&C
Presse et

Communication

Inspection
des Postes

P&S
Protocole et

Sécurité

Prévention des 
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Liste des abréviations

APEFE Association pour la Promotion de l’Éducation et de la Formation à l’Étranger
APOC Programme Africain de Lutte contre l’Onchocercose
BETT Basic Education and Teacher Training (Cambodge)
BIO Société belge d’investissement pour les pays en développement
CIALCA Consortium for Improving Agriculture-based Livelihoods in Central Africa
CTB Coopération Technique Belge
DFID Department for International Development (Royaume-Uni) 
DG Directeur Général
DGCD Direction Générale de la Coopération au Développement
FBS Fonds Belge de Survie
FLEGT Forest Law Enforcement Governance and Trade  
GIBS Groupe Inter-Bailleurs Santé (RD du Congo)
ITM Initiative Taxonomique Mondiale 
IMT Institut de Médecine tropicale
IPS Inter Press Service
IRSNB Institut Royal des Sciences naturelles de Belgique
JESS Joint Education Sector support (Rwanda)
NIMPE National Institute for Malaria, Parasitology and Entomology (Vietnam)
OCDE Organisation de Coopération et de Développement Économiques 
OMD Objectifs du Millénaire pour le Développement
ONG Organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations Unies
PAM Programme Alimentaire Mondial
PNUD Programme des Nations unies pour le Développement
RDC République Démocratique du Congo
RNB Revenu National Brut
SIS Seguro Integral de Salud (Pérou) 
TBC Tuberculose
UE Union européenne
VIH-AIDS Virus d’Immuno-déficience Humaine – Syndrome d’Immuno-Déficience acquis 
VVOB Vlaamse Vereniging voor Ontwikkelingssamenwerking en Technische bijstand 
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